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Résumé 

Le Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées 

(2013-2022) a tenu sa septième session en ligne les 8 et 9 décembre 2021. 

Le Groupe de travail a été créé en 2013 pour fournir un appui et des conseils techniques 

en vue de la mise en œuvre pleine et effective de la Stratégie d’Incheon visant à faire du droit 

une réalité pour les personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique. 

À sa septième session, le Groupe de travail a examiné les progrès accomplis depuis sa 

sixième session dans la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon, particulièrement en ce qui 

concerne l’objectif 2 relatif à la participation inclusive des personnes handicapées à la vie 

politique, l’objectif 5 relatif à l’intervention précoce et à l’éducation inclusive et l’objectif 9 

relatif à l’harmonisation de la législation interne avec la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. Le Groupe de travail a également débattu des initiatives mises en œuvre 

et de celles susceptibles d’être prises afin de protéger et d’autonomiser les personnes 

handicapées dans le contexte de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et examiné 

le processus préparatoire à la conclusion de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022). Le Groupe de travail a adopté un ensemble de recommandations 

visant à appuyer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon dans le contexte de la conclusion 

de la Décennie. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée à examiner 

le rapport du Groupe de travail en vue de fournir des orientations aux fins de la mise en œuvre 

de la Stratégie d’Incheon. 
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 I. Recommandations 

1. Lors de sa septième session, le Groupe de travail sur la Décennie  

Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) a formulé les 

recommandations suivantes. 

Maladie à coronavirus (COVID-19) et personnes handicapées 

2. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés1 

à renforcer les capacités des organisations de personnes handicapées, notamment 

en développant la collaboration avec les partenaires de développement, afin de 

répondre aux besoins divers des personnes handicapées pendant la pandémie et 

après celle-ci. 

3. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

prendre en compte les questions de genre lorsqu’ils examinent les conséquences 

de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) sur les personnes 

handicapées et à s’attacher en particulier à lutter contre les obstacles auxquels 

sont confrontées, dans le contexte de la pandémie, les femmes présentant des 

handicaps divers. 

4. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

améliorer l’accessibilité des installations, des services et des informations en vue 

de prendre en considération la question de l’inclusion du handicap dans le cadre 

des initiatives visant à faire face à la COVID-19 et à s’en relever. 

5. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

veiller à ce que les personnes handicapées puissent continuer d’avoir accès aux 

biens et services, aux possibilités d’emploi et aux régimes de protection sociale, 

y compris en faisant appel à la prestation de services numériques et à distance. 

Participation inclusive des personnes handicapées à la vie politique 

6. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

adopter des législations et des politiques appropriées, y compris des programmes 

d’action positive comme des systèmes de quotas, pour promouvoir la 

représentation des personnes handicapées, notamment celle des femmes, au 

Parlement. 

7. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

prévoir des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées afin de 

faciliter leur participation aux affaires politiques et publiques, y compris aux 

processus de vote. 

8. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

prévoir des sièges parlementaires réservés aux personnes handicapées pour faire 

en sorte qu’elles puissent participer aux activités parlementaires dans des 

conditions d’égalité avec les personnes non handicapées. 

Dépistage précoce, intervention et éducation inclusive 

9. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

resserrer la collaboration multisectorielle afin d’accroître l’accès des enfants 

handicapés au dépistage et à l’intervention précoces, ainsi qu’à l’éducation 

inclusive. 

 
1 Dans le présent document, l’expression « les membres et les membres associés » désigne tous les 

membres et les membres associés de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP), dont la liste complète est disponible à l’adresse suivante : 

http://www.unescap.org\about\member-states. 

http://www.unescap.org/about/member-states
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10. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

faire véritablement participer les personnes handicapées et les organisations qui 

les représentent, les familles d’enfants handicapés, les écoles et les autres parties 

concernées aux débats sur les questions liées au dépistage et à l’intervention 

précoces et à l’éducation inclusive. 

11. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

élaborer des programmes d’études, des méthodes pédagogiques, des moyens 

d’évaluation et des supports d’apprentissage inclusifs et accessibles et à 

concevoir des environnements d’apprentissage sûrs, non violents, inclusifs et 

enrichissants pour chacun, tout en améliorant l’accessibilité des installations 

scolaires. 

12. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

améliorer la formation initiale et en cours d’emploi sur l’éducation inclusive afin 

de doter les enseignants et les autorités scolaires des compétences et 

connaissances voulues en matière d’éducation des enfants présentant des 

handicaps divers. 

Harmonisation de la législation interne avec la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées 

13. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

procéder à un examen approfondi du droit interne concernant tous les domaines 

couverts par la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et à 

modifier les lois en vigueur ou à en élaborer de nouvelles. 

14. Le Groupe de travail a recommandé que le secrétariat dispense des 

conseils techniques et fournisse un soutien concret aux États membres pour les 

aider à appliquer la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

Mobilisation de ressources 

15. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés 

ainsi que d’autres donateurs à mobiliser davantage de ressources pour le Fonds 

d’affectation spéciale multidonateurs pour l’Asie et le Pacifique et à soutenir la 

mise en œuvre de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées. 

Processus préparatoire à la conclusion de la Décennie Asie-Pacifique pour 

les personnes handicapées (2013-2022) 

16. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

prendre en compte les points ci-après dans leurs délibérations sur l’orientation 

des mesures en faveur du développement tenant compte du handicap en Asie et 

dans le Pacifique, une fois la Décennie achevée en 2022 : 

a) Reconnaître que la Stratégie d’Incheon et la Déclaration de Beijing 

et le Plan d’action pour accélérer la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon sont 

des cadres régionaux importants qui continuent de fournir des orientations 

générales sur le développement tenant compte du handicap et contribuent à ne 

laisser personne de côté en vue d’atteindre les objectifs de développement 

durable d’ici à 2030 ; 

b) Renforcer les modalités de mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon 

après la conclusion de la Décennie, notamment en développant les synergies 

avec les objectifs de développement durable et en affinant la collecte de données, 

ainsi qu’en misant sur la collaboration avec les équipes de pays des 

Nations Unies, la participation des personnes handicapées et de leurs 

organisations et la contribution du secteur privé ; 
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c) Assurer la participation active des personnes handicapées et de 

leurs organisations à l’élaboration de stratégies prospectives sur le 

développement incluant le handicap en Asie et dans le Pacifique, ainsi qu’à la 

collecte de données et à l’examen final de la mise en œuvre de la Stratégie 

d’Incheon ; 

d) Promouvoir l’apport de financements pérennes et en quantité 

suffisante pour faire en sorte que l’inclusion du handicap se développe au niveau 

local et sur le plan des politiques, y compris en ce qui concerne le soutien 

financier aux organisations de personnes handicapées ; 

e) Mettre en avant l’importance de l’accessibilité pour favoriser 

l’inclusion des personnes handicapées dans tous les aspects de la vie sociale, 

économique et publique ; 

f) Examiner les insuffisances et les priorités en matière de 

développement tenant compte de la question du handicap tout au long du 

processus préparatoire à la conclusion de la Décennie. 

Langue des signes 

17. Le Groupe de travail a encouragé les membres et les membres associés à 

communiquer, au plus tard le 21 janvier 2022, leurs observations et contributions 

au sujet de la structure, de la conception et de la teneur du projet de publication 

de la CESAP portant le titre « Sign language: what is it? A guide towards legal 

recognition of sign languages in Asia and the Pacific ». 

 II. Compte rendu des travaux 

 A. Examen de la mise en œuvre des décisions et recommandations issues 

de la sixième session du Groupe de travail 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

18. Le Groupe de travail était saisi du rapport sur les travaux de sa sixième 

session (ESCAP/77/14). 

19. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Chine ; Inde ; Malaisie ; Pakistan et République de Corée. 

20. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Asia-Pacific Development Center on Disability Foundation ; 

Digital Accessible Information System (DAISY) Consortium ; Organisation 

mondiale des personnes handicapées (région Asie-Pacifique) ; Rehabilitation 

International (région Asie-Pacifique) et Shuchona Foundation. 

21. Le secrétariat a fait le point sur la mise en œuvre des décisions et 

recommandations figurant dans le rapport sur les travaux de la sixième session 

du Groupe de travail. Le Groupe de travail a également été informé des mesures 

prises par ses membres et le secrétariat en application des décisions et 

recommandations. 

22. Les membres du Groupe de travail ont présenté des informations sur les 

initiatives et les projets en matière d’inclusion de la question du handicap, 

principalement en ce qui concerne l’inclusion du handicap dans l’emploi et dans 

la réduction des risques de catastrophe, l’accessibilité numérique et la 

sensibilisation aux droits et à l’inclusion des personnes handicapées. 
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23. La représentante de la Fédération chinoise des personnes handicapées a 

invité les membres du Groupe de travail à assister à deux événements importants 

en 2022, à savoir les Jeux paralympiques d’hiver de Beijing et la célébration du 

centième anniversaire de l’organisation Rehabilitation International, qui aura 

également lieu à Beijing. 

 B. Débat sur la maladie à coronavirus (COVID-19) et les personnes 

handicapées, notamment les initiatives visant à protéger et à 

autonomiser les personnes handicapées dans le contexte de la 

pandémie 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

24. Le Groupe de travail était saisi des documents d’information suivants : 

note d’orientation sur la garantie des droits et de l’inclusion des personnes 

handicapées dans la lutte contre la pandémie de COVID-19 

(SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/6) ; rapport sur le webinaire consacré à la 

protection et à l’autonomisation des personnes handicapées dans le contexte de 

la pandémie de COVID-19 (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/7) et note 

d’information sur le nouveau projet de la CESAP relatif à la protection et à 

l’autonomisation des personnes handicapées dans le contexte de la pandémie de 

COVID-19 (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/8). Il avait également à sa disposition 

la page Web sur la COVID-19 et la prise en compte du handicap en Asie et dans 

le Pacifique, hébergée sur le portail « Make the Right Real » de la CESAP2. 

25. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Fédération de Russie ; Inde ; Japon ; Malaisie ; Pakistan et 

Thaïlande. 

26. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Asia-Pacific Development Center on Disability Foundation ; 

Organisation mondiale des personnes handicapées (région Asie-Pacifique) et 

World Network of Users and Survivors of Psychiatry. 

27. Le secrétariat a présenté un exposé sur la situation des personnes 

handicapées pendant la pandémie de COVID-19 et fait le point sur son projet 

visant à les protéger et à les autonomiser dans le contexte de la pandémie. Le 

secrétariat a indiqué que les membres et les membres associés de la CESAP 

avaient pris diverses mesures pour aider les personnes handicapées pendant la 

pandémie. Avec le soutien financier de Rehabilitation International, le 

secrétariat avait mis au point une page Web consacrée à la COVID-19 et à 

l’inclusion des personnes handicapées, hébergée sur le portail « Make the Right 

Real » de la CESAP. Le secrétariat avait également fourni des fonds de 

démarrage pour soutenir cinq initiatives pilotes visant à faire progresser le 

développement incluant le handicap pendant la pandémie et au-delà. 

28. Les membres du Groupe de travail ont insisté sur les difficultés 

rencontrées par les personnes handicapées pendant la pandémie, notamment sur 

les points suivants : inaccessibilité du cadre bâti et des canaux de 

communication ; discrimination à l’égard des personnes handicapées dans 

l’accès aux soins de santé ; désorganisation des services essentiels et des réseaux 

de soutien du fait des mesures de distanciation physique, de confinement et de 

quarantaine ; détérioration de la situation financière en raison des pertes 

 
2 www.maketherightreal.net/covid-19. 

http://www.maketherightreal.net/covid-19
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d’emploi ; protection sociale limitée ; soutien insuffisant aux organisations de 

personnes handicapées face à la crise de la COVID-19. 

29. Les membres du Groupe de travail ont fait part des mesures prises par les 

gouvernements et les organisations de la société civile pour soutenir les 

personnes handicapées dans le contexte de la pandémie, mentionnant notamment 

les points suivants : élaboration de lois, de politiques et de lignes directrices 

destinées à faire respecter les droits des personnes handicapées ; sensibilisation 

à la prise en compte du handicap et aux questions de genre ; renforcement des 

capacités des organisations de personnes handicapées pour les aider à gérer la 

crise ; accès prioritaire des personnes handicapées à la vaccination et aux 

traitements contre la COVID-19 ; mise en place de nouveaux mécanismes de 

prestation de services et maintien de l’accès des personnes handicapées aux 

biens, aux services, à la formation et à l’éducation ; fourniture d’informations à 

destination du public dans des formats accessibles ; préservation de la sécurité 

des revenus et des moyens de subsistance des personnes handicapées en 

renforçant les dispositifs de protection sociale et d’aide à l’emploi et 

renforcement des systèmes d’évaluation de la situation de handicap et 

rationalisation des procédures administratives pour l’obtention de prestations 

liées au handicap. 

30. Les membres du Groupe de travail ont relevé qu’il importait de fournir 

un soutien pour améliorer la capacité des organisations de personnes 

handicapées à élaborer des mesures tenant compte du handicap dans le contexte 

de la lutte contre la COVID-19 et d’autres urgences. 

31. Le Groupe de travail a pris note de plusieurs ressources concernant 

l’inclusion du handicap dans le contexte de la pandémie, dont les suivantes : 

« HAPI-IE guidebook on promoting physical activities of persons with autism, 

intellectual disabilities and psychosocial disabilities in Association of Southeast 

Asian Nations (ASEAN) countries to cope during COVID-19 » (Guide  

HAPI-IE sur la promotion des activités physiques des personnes autistes, des 

personnes présentant un handicap intellectuel ou un handicap psychosocial dans 

les pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) pour faire 

face à la COVID-19), élaboré par l’organisation Asia-Pacific Development 

Center on Disability Foundation ; une page Web consacrée à la COVID-19 et à 

l’inclusion du handicap sur le site de Asia-Pacific Development Center on 

Disability Foundation ; les lignes directrices sur la COVID-19 et les personnes 

présentant un handicap psychosocial publiées par l’organisation World Network 

of Users and Survivors of Psychiatry et d’autres réseaux de personnes présentant 

ce type de handicap et l’ouvrage intitulé Reimagining Crisis Support: Matrix, 

Roadmap and Policy. 

 C. Examen des progrès récemment accomplis dans la mise en œuvre de 

la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées  

(2013-2022) 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

32. Le Groupe de travail était saisi de documents d’information portant sur 

les sujets ci-après : la Déclaration de Beijing et le Plan d’action pour accélérer 

la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/9), la 

participation inclusive des personnes handicapées à la vie politique en Asie et 

dans le Pacifique (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/10), l’intervention précoce et 

l’éducation de qualité des enfants handicapés en Asie et dans le Pacifique 

(SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/11) et l’harmonisation des lois nationales avec la 
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Convention relative aux droits des personnes handicapées dans la région de la 

CESAP (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/12). 

 1. Objectif 2 sur la promotion de la participation à la vie politique et à la 

prise de décision 

33. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Fédération de Russie ; Japon ; Malaisie et Pakistan. 

34. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Organisation mondiale des personnes handicapées (région 

Asie-Pacifique) et World Network of Users and Survivors of Psychiatry. 

35. Le secrétariat a présenté un exposé sur la participation inclusive des 

personnes handicapées à la vie politique. Il a dressé un état de la situation en ce 

qui concerne la participation politique des personnes handicapées en Asie et dans 

le Pacifique, faisant état des problèmes ci-après en matière d’égalité dans ce 

domaine : exclusion économique et sociale ; obstacles comportementaux ; lois 

et politiques discriminatoires et absence de normes d’accessibilité. Le secrétariat 

a également présenté des mesures visant à promouvoir la participation politique 

des personnes handicapées et à surmonter les difficultés dans ce domaine. Les 

membres du Groupe de travail ont été invités à s’interroger sur les moyens de 

veiller à ce que les processus et les institutions politiques n’excluent pas les 

personnes handicapées. 

36. Les membres du Groupe de travail ont fait valoir les mesures prises par 

les pouvoirs publics pour promouvoir les droits politiques des personnes 

handicapées. Au nombre des bonnes pratiques, on peut citer l’amélioration de 

l’accessibilité physique des bureaux de vote ; l’adoption de méthodes de scrutin 

différentes ; la formation du personnel électoral ; l’instauration de systèmes de 

quotas pour garantir l’accès aux postes de la fonction publique ; l’élaboration de 

stratégies et de plans d’action nationaux et la révision des lois pour faciliter la 

participation des personnes handicapées à la vie politique. 

37. Les membres du Groupe de travail ont examiné les défis à relever pour 

assurer la participation des personnes handicapées à la vie politique, dont la 

méconnaissance des droits politiques des personnes handicapées, l’insuffisance 

des capacités institutionnelles et les perceptions négatives concernant les 

capacités des personnes handicapées. 

 2. Objectif 5 sur le dépistage précoce et l’éducation inclusive 

38. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Fédération de Russie et Malaisie. 

39. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Asia-Pacific Development Center on Disability Foundation ; 

Consortium DAISY et Organisation mondiale des personnes handicapées 

(région Asie-Pacifique). 

40. Le secrétariat a présenté un état des lieux en ce qui concerne le dépistage 

et l’intervention précoces et l’éducation inclusive des enfants en situation de 

handicap en Asie et dans le Pacifique, en insistant sur les aspects suivants : les 

politiques de soutien ; le dépistage et l’intervention précoces ; l’accès des enfants 

handicapés à l’éducation ; les programmes d’études, méthodes pédagogiques, 

moyens d’évaluation et supports d’apprentissage inclusifs et accessibles ; 

l’accompagnement des enseignants et des prestataires de services ; 
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l’accessibilité des environnements d’apprentissage ; les partenariats et les 

données et le suivi. 

41. Les membres du Groupe de travail ont examiné les difficultés auxquelles 

se heurtaient les enfants handicapés pour accéder à l’éducation inclusive, à 

savoir : l’absence d’environnements d’apprentissage accessibles et tenant 

compte des questions de genre ; le manque d’enseignants et de personnel de 

gestion des écoles dotés de connaissances et de compétences en matière 

d’éducation inclusive ; l’insuffisance de la protection sociale pour la prise en 

charge des coûts liés au handicap, y compris les frais de transport et la 

méconnaissance, chez les parents d’enfants en situation de handicap, du droit à 

l’éducation inclusive. 

42. Les membres du Groupe de travail ont communiqué des informations sur 

les progrès accomplis concernant l’objectif 5 de la Stratégie d’Incheon, 

notamment : l’élaboration de lois, de politiques et de plans d’action ; la mise en 

œuvre d’initiatives et de programmes sur le dépistage et l’intervention précoces 

et l’éducation inclusive ; le renforcement des partenariats avec les écoles, les 

parents d’élèves handicapés, les organisations de personnes handicapées et 

d’autres parties prenantes ; la création de centres de services intégrés pour le 

dépistage et l’intervention précoces ; la création de centres de ressources pour 

contribuer à l’éducation des enfants présentant des handicaps divers ; la mise au 

point de supports d’apprentissage inclusifs et accessibles ; la mise à disposition 

d’équipements d’assistance gratuits ou subventionnés ; la construction 

d’installations et d’infrastructures scolaires accessibles ; l’attribution de bourses 

d’études aux étudiant(e)s handicapé(e)s  et l’organisation de formations sur 

l’éducation inclusive à l’intention des décideurs, du corps enseignant et des 

parents d’enfants handicapés. 

43. Le Groupe de travail a pris note de l’observation générale no 4 (2016) sur 

le droit à l’éducation inclusive ; d’un document d’orientation de la CESAP sur 

l’intervention précoce et l’éducation de qualité des enfants handicapés en Asie 

et dans le Pacifique et des publications du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF) sur l’éducation inclusive, notamment les suivantes : 

Formative and Summative Evaluation of UNICEF’s Rights, Education and 

Protection (REAP) II ; Education for Every Ability: A Review and Roadmap of 

Disability-Inclusive Education in East Asia and Pacific Region ; Mapping of 

Disability-Inclusive Education Practices in South Asia. 

 3. Objectif 9 sur l’harmonisation de la législation interne avec la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées 

44. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Japon et Malaisie. 

45. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Consortium DAISY ; Organisation mondiale des personnes 

handicapées (région Asie-Pacifique) et World Network of Users and Survivors 

of Psychiatry. 

46. Le secrétariat a présenté au Groupe de travail un exposé sur 

l’harmonisation des législations nationales avec la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées, notamment dans les domaines suivants : le 

nombre d’États membres ayant ratifié la Convention ; l’avancement global de 

l’harmonisation des législations nationales dans la région ; les défis à relever 

pour faire progresser l’harmonisation juridique et les recommandations relatives 

à l’harmonisation de la législation interne avec la Convention. 
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47. Les membres du Groupe de travail ont souligné qu’il importait 

d’harmoniser toutes les législations internes avec la Convention, y compris 

celles qui ne traitent pas spécifiquement du handicap. Il a été noté que la présence 

de responsables politiques handicapé(e)s à des postes de haut niveau pourrait 

faciliter davantage le processus d’harmonisation. Les membres du Groupe de 

travail ont fait part de leurs préoccupations concernant les points suivants liés à 

la mise en œuvre de la Convention : la tutelle ; l’interdiction pour les personnes 

présentant un handicap psychosocial d’exercer des professions réglementées et 

les problèmes émergents auxquels font face les personnes handicapées en raison 

des changements climatiques et des catastrophes provoquées par ces 

changements. Les membres du Groupe de travail ont également fait part des 

mesures prises par les gouvernements, les personnes handicapées et les experts, 

à savoir : l’étude des aspects juridiques dans les pays et les modifications des 

lois sur les droits des personnes handicapées à la lumière de la Convention et 

l’élaboration de nouvelles lois reflétant l’esprit et le contexte de la Convention. 

48. Les membres du Groupe de travail ont noté l’importance fondamentale 

des aménagements raisonnables et de l’accessibilité, qui sont à la base de la mise 

en œuvre effective de la Convention, ce qui nécessite l’attribution de ressources 

financières en quantité suffisante. Les membres du Groupe de travail ont fait état 

des bonnes pratiques adoptées par les gouvernements aux fins de l’intégration 

de ces aspects dans une législation complète sur les droits des personnes 

handicapées. 

 D. Examen de la mobilisation des ressources pour progresser dans la 

mise en œuvre des objectifs de la Décennie Asie-Pacifique pour les 

personnes handicapées (2013-2022) 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

49. Les représentant(e)s des organisations de la société civile ci-après ont fait 

des déclarations : Asia-Pacific Disabled People’s Organizations United ; 

Organisation mondiale des personnes handicapées (région Asie-Pacifique) ; 

Pacific Disability Forum et Rehabilitation International (région Asie-Pacifique). 

Un(e) représentant(e) de la National Association for the Blind (Delhi) a fait une 

déclaration en tant qu’observateur(trice). 

50. Le secrétariat a fait un exposé sur la situation en matière de mobilisation 

des ressources dans le cadre de la Décennie. Le Groupe de travail a pris note des 

contributions financières versées par les Gouvernements de la Chine, du Japon 

et de la République de Corée et par Rehabilitation International, ainsi que du 

soutien en nature apporté par le Centre d’accessibilité de la CESAP. Le Groupe 

de travail a été informé de la situation du Fonds d’affectation spéciale 

multidonateurs pour l’Asie et le Pacifique. Les contributions au Fonds apportées 

par les Gouvernements de l’Australie, de la Chine, du Japon et de la République 

de Corée ont soutenu le secrétariat dans les domaines suivants : fourniture de 

conseils techniques aux États membres ; réalisation de travaux de recherche et 

diffusion d’informations ; renforcement des capacités des États membres et 

d’autres acteurs importants ; fourniture d’aménagements raisonnables pour les 

personnes handicapées et réalisation de campagnes de sensibilisation et 

d’information, notamment la campagne « Make the Right Real » (Faire du droit 

une réalité). 

51. Les membres du Groupe de travail ont reconnu le rôle important 

qu’avaient joué les organisations de personnes handicapées qui ont contribué à 

la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon ; ils ont examiné les mesures à 
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prendre pour renforcer les partenariats avec les organisations de personnes 

handicapées et pour mobiliser des ressources en leur faveur. 

 E. Activités préparatoires à la conclusion de la Décennie Asie-Pacifique 

pour les personnes handicapées (2013-2022) 
(Point 8 de l’ordre du jour) 

52. Le Groupe de travail était saisi de documents d’information consacrés à 

la Déclaration de Beijing et au Plan d’action pour accélérer la mise en œuvre de 

la Stratégie d’Incheon (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/9) et à la Feuille de route 

régionale pour la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique (SDD/APDPD(3)/WG(6)/INF/8). 

53. Les représentant(e)s des pays ci-après ont fait des déclarations : 

Bangladesh ; Chine et Inde. 

54. Des représentant(e) des organisations de la société civiles ci-après ont 

fait des déclarations : ASEAN Autism Network ; Asia-Pacific Development 

Center on Disability Foundation ; Asia-Pacific Disabled People’s Organizations 

United ; Asia-Pacific Women with Disabilities United ; Consortium DAISY ; 

Organisation mondiale des personnes handicapées (région Asie-Pacifique) ; 

Pacific Disability Forum ; Rehabilitation International (région Asie-Pacifique) ; 

Shuchona Foundation et South Asian Disability Forum. Un(e) représentant(e) de 

la National Association for the Blind (Delhi) a fait une déclaration en tant 

qu’observateur(trice). 

55. Le secrétariat a présenté un exposé sur les activités proposées dans le 

cadre des préparatifs de la conclusion de la troisième Décennie (2013-2022), 

évoquant les objectifs visés et les principaux aboutissements attendus à l’issue 

de l’examen final de la Décennie. Le secrétariat a également informé le Groupe 

de travail de l’enquête nationale volontaire et des consultations des parties 

prenantes, ainsi que des réunions intergouvernementales prévues en 2022, et il a 

proposé des moyens de renforcer les modalités de mise en œuvre de la Stratégie 

d’Incheon à l’avenir. 

56. Les membres du Groupe de travail ont pris note des évolutions positives 

intervenues aux niveaux local, national et régional en matière de développement 

tenant compte de la question du handicap. Dans le cadre de la conclusion de la 

Décennie et des préparatifs de la suite qui y sera donnée, les membres ont 

suggéré de se concentrer sur les domaines clefs suivants : 

a) Faire en sorte que les personnes handicapées et leurs organisations 

prennent une part véritablement active dans la définition de l’avenir, y compris 

en ce qui concerne l’établissement des documents et la mise au point de 

nouvelles stratégies ; 

b) Réunir et analyser des données solides pour guider les décisions 

futures ; 

c) Établir des parallèles avec le Programme 2030 et les objectifs de 

développement durable ; 

d) Allouer des ressources budgétaires suffisantes et pérennes pour 

parvenir à un développement incluant le handicap, y compris en faveur des 

organisations de personnes handicapées ; 

e) Traiter les nouvelles priorités mises en évidence par la pandémie de 

COVID-19 et se préparer à répondre aux besoins des personnes handicapées en 

cas de pandémies futures ; 
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f) Mettre l’accent sur l’accessibilité en tant que condition préalable à 

un développement sans exclusion, y compris en ce qui concerne la conception 

universelle et l’accessibilité des technologies de l’information et de la 

communication ; 

g) Examiner l’application des lois adoptées dans le cadre de la 

Stratégie d’Incheon, en particulier en ce qui concerne la non-discrimination ; 

h) Continuer à répondre aux besoins particuliers des femmes 

handicapées ; 

i) Chercher à généraliser l’éducation inclusive et l’emploi pour les 

personnes présentant divers handicaps. 

 F. Questions diverses 
(Point 9 de l’ordre du jour) 

 1. Exposé sur le guide de sensibilisation à la langue des signes 

57. Le Groupe de travail était saisi du document d’information intitulé « Sign 

language: what is it? A guide towards legal recognition of sign languages in Asia 

and the Pacific » (SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/14). 

58. Le représentant de l’Inde a fait une déclaration. 

59. Le (la) représentant(e) de l’Organisation mondiale des personnes 

handicapées (région Asie-Pacifique) a fait une déclaration. 

60. M. Yutaka Osugi (Professeur, Université de technologie de Tsukuba, 

(Japon)) a présenté un exposé sur le projet de document d’information et 

demandé aux membres du Groupe de travail de lui faire part, avant le 21 janvier 

2022, de leurs commentaires sur le concept, la structure et la conception 

proposés. 

61. Les membres du Groupe de travail ont souligné qu’il importait que la 

langue des signes soit reconnue par la loi et promue dans tous les domaines de 

la vie au bénéfice des personnes sourdes, en particulier dans les services 

d’éducation et de santé. Ils ont fait part de leur expérience de la mise au point 

d’une langue des signes unifiée dans certains pays et de la compilation d’un 

dictionnaire en langue des signes, indiquant que des mesures étaient 

actuellement prises pour retranscrire tous les manuels scolaires en langue des 

signes. 

 2. Présentation sur la Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du 

handicap, la politique de la CESAP relative à l’inclusion du handicap et le 

plan de mise en œuvre de la politique de la CESAP relative aux personnes 

handicapées 

62. Le secrétariat a présenté au Groupe de travail des informations sur la 

Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du handicap, la politique de la 

CESAP relative à l’inclusion du handicap et le plan de mise en œuvre de la 

politique de la CESAP relative aux personnes handicapées. 

 III. Organisation 

63. Le Groupe de travail a tenu sa septième session les 8 et 9 décembre 2021. 

En raison de la situation sanitaire et des restrictions des déplacements liées à la 

COVID-19, la réunion s’est tenue en ligne. 

64. Le secrétariat a assuré des services d’interprétation en langue des signes 

et un sous-titrage des débats en temps réel grâce à un dispositif, mis au point par 
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la CESAP, basé sur le système d’intelligence artificielle Microsoft Azure, ce qui 

a permis aux participant(e)s malentendant(e)s de suivre la réunion. 

 A. Participation 

65. Les représentant(e)s au niveau gouvernemental des membres du Groupe 

de travail ci-après ont participé à la septième session : Bangladesh ; Bhoutan ; 

Chine ; Fédération de Russie ; Inde ; Japon ; Malaisie ; Pakistan ; République de 

Corée et Thaïlande. 

66. Les organisations de la société civile ci-après étaient également 

représentées : ASEAN Autism Network ; Asia and Pacific Disability Forum ; 

Asia-Pacific Development Center on Disability Foundation ; Asia-Pacific 

Disabled People’s Organizations United ; Asia-Pacific Women with Disabilities 

United ; Consortium DAISY ; Organisation mondiale des personnes 

handicapées (région Asie-Pacifique) ; Pacific Disability Forum ; Rehabilitation 

International (région Asie-Pacifique) ; Shuchona Foundation ; South Asian 

Disability Forum ; Union mondiale des aveugles (région Asie-Pacifique) et 

World Network of Users and Survivors of Psychiatry. 

67. Des représentant(e)s des organisations ci-après ont participé à la session 

en tant qu’observateurs(trices) : Centre for Accessibility in Built Environment 

Foundation ; Conseil national du handicap des Îles Cook ; Gouvernement du 

Territoire de la capitale nationale de Delhi ; National Association for the Blind, 

Delhi ; Nippon Foundation ; Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 

la science et la culture ; Transportation for All ; UNICEF ; Université 

Thammasat ; Université de Wuhan et Wuhan East-Lake Institute for Social 

Advancement. 

68. Les orateurs invités ci-après ont contribué à la session : M. Peter Grime 

et M. Andrew Byrnes, spécialistes du handicap ayant un contrat de consultant 

avec la CESAP et M. Yutaka Osugi, Professeur à l’Université de technologie de 

Tsukuba. 

 B. Élection du Bureau 

69. Le Groupe de travail a élu le Bureau suivant : 

 Président : M. Prabodh Seth (Inde) 

 Vice-Présidente : Mme Abia Akram (Asia-Pacific Women with 

Disabilities United) 

 C. Ordre du jour 

70. Le Groupe de travail a adopté l’ordre du jour suivant : 

1. Ouverture de la session. 

2. Élection du Bureau. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Examen de la mise en œuvre des décisions et recommandations 

issues de la sixième session du Groupe de travail. 
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5. Débat sur la maladie à coronavirus (COVID-19) et les personnes 

handicapées, notamment les initiatives visant à protéger et à 

autonomiser les personnes handicapées dans le contexte de la 

pandémie. 

6. Examen des progrès récemment accomplis dans la mise en œuvre 

de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées 

(2013-2022). 

7. Examen de la mobilisation des ressources pour progresser dans la 

mise en œuvre des objectifs de la Décennie Asie-Pacifique pour 

les personnes handicapées (2013-2022). 

8. Activités préparatoires à la conclusion de la Décennie 

Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022). 

9. Questions diverses. 

10. Conclusion. 
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du jour) 
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Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique 

pour les personnes handicapées (2013-2022) 

4 

Distribution limitée  

(en anglais seulement) 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/L.1 Provisional agenda 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/L.2 Annotated provisional agenda 3 

Documents d’information  

(en anglais seulement) 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/1 
Concept note 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/2 Technical information for participants 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/3 Provisional list of participants 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/4 Programme 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/6 Policy brief on ensuring disability rights and 

inclusion in the response to COVID-19 

5 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/7 Report on the webinar on protecting and empowering 

persons with disabilities in the context of the  

COVID-19 pandemic 

5 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/8 Briefing note on new ESCAP project on protecting 

and empowering persons with disabilities in the 

context of the COVID-19 pandemic 

5 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/9 Beijing Declaration, including the Action Plan to 

Accelerate the Implementation of the Incheon 

Strategy 

6 et 8 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/10 Inclusive political participation of persons with 

disabilities in Asia and the Pacific 

6 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/11 Policy paper on early intervention and education of 

children with disabilities in the Asia-Pacific region 

6 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/12 Harmonization of national laws with the Convention 

on the Rights of Persons with Disabilities: selected 

trends in the ESCAP region 

6 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/13 Guidance for participant interventions 3 

SDD/APDPD(3)/WG(7)/INF/14 Sign language: what is it? A guide towards legal 

recognition of sign languages in Asia and the 

Pacific 
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